B.  N^'.SS 


( N^.  54*) 


Helatlve  aux  citoyens  détenus  comme  suspects.  | ^ ^ 

Du  18  Thermidor,  l’an  deuxième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 


A Convention  nationale  décrète 


A 41  T I C L E P R E M I E E. 

Le  coraité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire  mettre  en  liberté  tous  les 
citoyens  détenus  comme  suspects  pour  des  motifs  cqui  ne  sont  pas  désignés 
par  la  loi  du  17  septembre  dernier ,(  vieux  style). 

I I. 

Tous  les  comités  de  surveiilanee  ou  révolutionnaires  de  la  république , 
seront  tenus  de  donner  aux  détenus  ou  à leurs  parens  et  amis  , copie  des  motifs 
de  leur  arrestation. 

III. 

Les  motifs  des  mandats  d’arrêt  décernés  par  les  représentans  du  peuple,  et 
par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale , seront  également  copi- 
muniqués  aux  détenus  , ou  à lètirs  parens  et  amis. 

par  Le  représentant  da  peuple  ^ inspecteur  aux\  proces-verbaux. 

Si^wé  Bouille  ILOT. 

i L-  '•  P . _ : ; û 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
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r 


A Paris , le  l8  Tliermidor , an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 
Sigaé  Merlin  ( de  Douai  ) , président  j P.  Barras  çt  Collombel  ( de  la. 
Meurtbe  ) , secrétaires^ 


A P A R I s. 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOISy 
Place  de  la  Réunion , ci-devant  du  grand-Carrousel. 


AN  ID,  DE  LA  REPUBLIQUE  ERANÇAISEf 

VNI  RT  JNDIYISIBLR. 
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